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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

La Presidente : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de l’Albanie, de l’Allemagne, de l’Autriche, 
de la Belgique, de la Bulgarie, du Canada, de Chypre, de 
la Croatie, du Danemark, de l’Espagne, de l’Estonie, de 
la Finlande, de la Georgie, de la Grece, de la Hongrie, 
de l’lrlande, de l’lslande, de l’ltalie, du Japon, de la 
Lettonie, du Liechtenstein, de Malte, du Montenegro, de 
la Norvege, de la Nouvelle-Zelande, des Pays-Bas, de la 
Pologne, du Portugal, de la Republique de Moldova, de 
la Republique tcheque, de la Roumanie, de la Slovaquie, 
de la Slovenie, de la Suede, de la Turquie et de l’Ukraine 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/189, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Albanie, l’Allemagne, l’Australie, 
l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, le Canada, Chypre, 
la Croatie, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, les 
Etats-Unis d’Amerique, la Finlande, la France, la 
Georgie, la Grece, la Flongrie, l’lslande, l’ltalie, le 
Japon, la Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, le 
Luxembourg, Malte, le Montenegro, la Norvege, la 
Nouvelle-Zelande, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, 
la Republique de Moldova, la Republique tcheque, la 
Roumanie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, la Slovaquie, la Slovenie, la Suede, 
la Turquie et l’Ukraine. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous avons maintes fois precise au Conseil 
l’essence de la position russe concernant la cause et 
revolution de la crise interne en Ukraine. Ce contexte 
d’ensemble est important pour comprendre le point de 
vue de la Federation de Russie sur le projet de resolution 
(S/2014/189) presente par les Etats-Unis afin qu’il soit 
mis aux voix au Conseil aujourd’hui. 


II n’est un secret pour personne que la Federation 
de Russie votera contre ce projet de resolution. Nous ne 
pouvons en effet le suivre dans son postulat, qui consiste 
a declarer illegal le referendum prevu le 16 mars, 
par lequel la population de la Republique de Crimee 
decidera de son avenir. 

La philosophic defendue par les coauteurs du 
projet de resolution est contraire a l’un des principes de 
base du droit international, celui de l’egalite de droits 
des peuples et de leur droit a disposer d’eux-memes, 
consacre par l’Article 1 de la Charte des Nations 
Unies. Ce principe est reaffirme dans la Declaration 
relative aux principes du droit international touchant 
les relations amicales et la cooperation entre les Etats 
conformement a la Charte des Nations Unies, adoptee 
en 1970, ainsi que dans un certain nombre d’autres 
decisions de l’Assemblee generale et dans l’Acte final 
de la Conference sur la securite et la cooperation en 
Europe de 1975. 

Nous ne contestons pas le principe de l’integrite 
territoriale des Etats. II est en effet tres important. On 
peut egalement comprendre que l’exercice du droit a 
l’autodetermination, quand il implique la separation d’un 
Etat existant, est une mesure extraordinaire, appliquee 
lorsque la poursuite de la coexistence a l’interieur 
d’un seul Etat devient impossible. En outre, comme 
l’experience le montre, le droit a l’autodetermination 
est exerce dans la majorite des cas sans l’accord des 
autorites centrales de l’Etat concerne. 

S’agissant de la Crimee, la situation procede 
d’un vide juridique engendre par un coup d’Etat arme 
anticonstitutionnel, commis a Kiev en fevrier par des 
nationalistes radicaux, qui menacent sans detours 
d’imposer leur volonte partout en Ukraine. 

II convient egalement de faire observer que les 
principes communement admis du droit international 
sont etroitement lies entre eux et que chacun doit etre 
examine en fonction des autres principes, du contexte 
politique pertinent et des particularites historiques. Le 
contexte politique, juridique ethistorique des evenements 
actuels en Ukraine est extremement complique. II est 
done utile de rappeler que, jusqu’en 1954, la Crimee 
faisait partie de la Russie. Elle a ete donnee a l’Ukraine 
en violation des normes du droit sovietique en vigueur 
a l’epoque et sans prendre en consideration l’avis de 
la population de Crimee, qui demeurait toutefois a 
l’interieur d’un meme Etat : l’Union des Republiques 
socialistes sovietiques. 
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A la chute de l’Union sovietique, la Crimee a 
ete automatiquement integree a l’Ukraine. L’avis de la 
population de Crimee a ete une nouvelle fois ignore. 
Apres la chute de l’Union sovietique, la Crimee a 
tente pendant plus de 20 ans d’exercer son droit a 
l’autodetermination. 

En janvier 1991, un referendum a ete organise en 
Crimee. 11 a abouti a l’adoption en Ukraine d’une loi 
accordant le statut de Republique autonome a la Crimee. 
En septembre 1991, le Parlement de Crimee a adopte 
une declaration sur la souverainete nationale. En 1992, 
la Constitution de Crimee a ete adoptee, qui declare que 
la Crimee est un Etat independant au sein de l’Ukraine. 
Toutefois, en 1995, par une decision des autorites et du 
President ukrainiens, cette constitution a ete abrogee, 
sans l’accord de la population de Crimee. 

A la seance du Conseil de securite du 13 mars 
(voir S/PV.7134), la delegation russe a presente un 
certain nombre d’autres arguments appuyant la validite 
du referendum en Crimee. 

Pour terminer, je confirme que nous respecterons 
la volonte de la population de Crimee telle qu’elle sera 
exprimee dans le cadre du referendum du 16 mars. 

La Presidente : Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, France, 

Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 

Republique de Coree, Rwanda, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 

Unis d’Amerique 

Votent contre: 

Federation de Russie 

S’abstiennent: 

Chine 

La Presidente : Le resultat du vote est le suivant: 
13 voix pour, une voix contre et une abstention. Le 
projet de resolution n’est pas adopte en raison du vote 
negatif d’un membre permanent du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Les Etats-Unis sont extremement 

reconnaissants du soutien de nos collegues tout autour 


de cette table et de celui des nombreux Etats qui ont 
appele a une solution pacifique a la crise en Ukraine. 
Ce moment est cependant un moment de tristesse et un 
moment marquant. C’est la septieme fois que le Conseil 
de securite se reunit pour debattre de la crise urgente en 
Ukraine. Le Conseil de securite se reunit pour examiner 
la situation en Ukraine car cet organe a pour tache de 
defendre la paix et de defendre ceux qui sont en danger. 

Nous avons entendu beaucoup de choses, a 
chaque reunion du Conseil de securite, sur la resonance 
et la pertinence de l’histoire. Nous avons par exemple 
entendu evoquer le plaidoyer des courageux democrates 
de Hongrie en 1956 et l’obscurite glaciale qui a aneanti 
les reves des Tcheques en 1968. Nous avons encore, 
ensemble, le temps et le pouvoir de faire en sorte que 
ce passe ne se transforme pas en prologue. L’histoire 
est toutefois porteuse d’enseignements, pour ceux qui 
veulent bien ecouter. Malheureusement, tout le monde 
n’etait pas pret, aujourd’hui, a ecouter. 

En vertu de la Charte des Nations Unies, la 
Federation de Russie peut mettre son veto a un projet 
de resolution du Conseil de securite. Elle ne peut 
cependant mettre son veto a la verite. Comme nous le 
savons, le mot « verite », ou « pravda », occupe une 
place tres importante dans l’histoire de la Russie 
moderne. De l’epoque de Lenine et de Trotski a la chute 
du mur de Berlin, Pravda etait le nom du journal officiel 
du regime communiste sovietique. Cependant, il etait 
vain, durant toute cette periode, de chercher cette verite 
ou « pravda » dans la Pravda. 

Aujourd’hui, on continue de chercher en vain 
la verite dans la position russe concernant la Crimee, 
l’Ukraine ou le projet de resolution (S/2014/189) presente 
au Conseil de securite et rejete il y a quelques instants 
en raison du recours au veto. Le fait est que ce projet 
de resolution n’aurait pas du etre sujet a controverse. 
Il s’appuie sur des principes formant le socle de la 
stability et du droit internationaux, sur l’Article 2 de la 
Charte des Nations Unies, sur : l’interdiction de l’emploi 
de la force pour acquerir des territoires et le respect 
de la souverainete, de l’independance, de l’unite 
et de l’integrite territoriale des Etats Membres. Ce 
sont des principes que la Russie reconnait et defend 
vigoureusement dans le monde entier, sauf, semble- 
t-il, lorsque la Russie est impliquee dans la situation 
concernee. 

Le projet de resolution n’introduisait aucune 
nouveaute juridique ou normative. Il demandait 
simplement a toutes les parties de faire ce a quoi elles 
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s’etaient precedemment engagees en vertu d’accords 
internationaux contraignants. II rappelait specifiquement 
l’Acte final d’Helsinki de 1975 et le Memorandum de 
Budapest de 1994, dans lequel la Russie et d’autres 
signataires ont reaffirme leurs engagements a respecter 
l’integrite territoriale de l’Ukraine et a s’abstenir de 
toute operation militaire agressive contre ce pays. 

Le projet de resolution appelait le Gouvernement 
ukrainien a faire ce qu’il avait promis de faire, a savoir 
proteger les droits de tous les Ukrainiens, notamment 
ceux appartenant a des minorites. 

Enfin, le projet de resolution notait que le 
referendum sur la Crimee prevu pour demain n’a aucune 
validite et n’aura aucun effet juridique sur le statut de la 
Crimee. 

Depuis le debut de la crise, la position russe 
est en contradiction avec le droit mais egalement 
avec les faits. La Russie a pretendu que les droits des 
populations en Ukraine etaient remis en cause, mais 
ces affirmations n’etaient vraies que pour les parties 
de l’Ukraine ou la Russie et les troupes russes etaient 
en train d’user d’intimidation. La Russie a dementi 
intervenir militairement, mais les troupes russes 
ont aide a encercler et occuper les edifices publics, a 
fermer les aeroports, a bloquer les points de transit et 
a interdire faeces aux observateurs internationaux 
des droits de l’homme. Les dirigeants russes ont 
d’abord nie toute intention d’annexer la Crimee, puis 
dans un retournement de situation ont elabore tout un 
raisonnement pour justifier un tel acte illegal. 

La Russie proclame que ses intentions sont 
pacifiques, mais les responsables russes n’ont montre 
que peu d’interet pour les efforts diplomatiques de 
l’ONU, de l’Union europeenne et des Etats-Unis, y 
compris les efforts du Secretaire d’Etat Kerry hier 
a Londres. La Russie a refuse la main tendue par 
l’Ukraine, et en ce moment-meme, les forces armees 
russes se massent le long de la frontiere orientale de 
l’Ukraine. II y a deux jours, dans cette meme salle, le 
Premier Ministre ukrainien a implore la Russie de faire 
le choix de la paix (voir S/PV.7134). Au lieu de cela, la 
Russie a rejete un projet de resolution anime par la paix 
et inspire par le droit. 

Les Etats-Unis ont propose ce projet de resolution 
dans un esprit de reconciliation, dans un desir de paix, 
dans le respect de l’etat de droit, en reconnaissance 
des faits et en application de l’obligation du Conseil 
de promouvoir et de preserver la stabilite entre les 


nations. A l’heure de la decision, seule une main s’est 
elevee pour s’opposer a ces principes. La Russie, isolee, 
seule et dans l’erreur, a bloque l’adoption du projet 
de resolution, tout comme elle a bloque les navires 
ukrainiens et les observateurs internationaux. La Russie 
s’est mise a l’ecart des normes internationales que nous 
avons definies avec tant de mal pour servir de socle aux 
relations pacifiques entre les Etats. 

Si un seul pays aujourd’hui a vote contre le 
projet de resolution, e’est que le monde considere que 
les frontieres internationales ne sont pas de simples 
suggestions. Le monde considere que les personnes 
qui vivent au sein de ces frontieres reconnues 
internationalement ont le droit de determiner leur 
avenir, loin de toute intimidation. Le monde considere 
que poursuivre des ambitions individuelles au mepris de 
la loi ne sert les interets de personne. 

La Russie a utilise son veto, se rendant ainsi 
complice d’une incursion militaire illegale - ce meme 
droit de veto qui a ete octroye il y a 70 ans aux pays qui 
avaient mene une lutte epique contre l’agression. Mais 
ce faisant, la Russie ne peut pas changer le fait qu’agir 
de la sorte au mepris flagrant des regies internationales 
aura des consequences. Elle ne changera pas non plus le 
statut de la Crimee. La Crimee fait partie de l’Ukraine 
aujourd’hui. La Crimee fera partie de l’Ukraine demain 
et elle en fera partie la semaine prochaine. La Crimee 
fera partie de l’Ukraine tant que son statut n’aura pas ete 
modifie conformement a la legislation ukrainienne et au 
droit international. 

La Russie a empeche l’adoption d’une resolution 
aujourd’hui, mais elle ne peut pas changer les aspirations 
ni la destinee du peuple ukrainien. Elle ne peut pas 
nier la verite exposee aujourd’hui, a savoir que la 
communaute internationale s’oppose massivement a ses 
actions dangereuses. 

M. Araud (France) : C’est avec un sentiment 
d’incredulite que nous nous retrouvons aujourd’hui. 
Incredulite devant le scenario qu’a developpe sous nos 
yeux, avec determination, la Federation de Russie pour 
annexer la Crimee. 

Rien n’y a manque de ce que nous esperions 
relegue au magasin des accessoires de l’histoire : les 
manoeuvres militaires aux frontieres, l’homme de 
main hier ignore et soudain consacre President de la 
Crimee, l’occupation niee contre toute evidence, les 
torrents de propagande et maintenant la mascarade d’un 
referendum non seulement illegal, non seulement bade, 
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non seulement sans campagne mais reduit au choix 
entre deux « oui». Les Crimeens ne pourront meme pas 
se prononcer. 

Et la violation du droit international est a ce 
point patente qu’on eprouve presque de la pitie a voir 
la diplomatic russe si formaliste, si tatillonne dans 
son respect des formes et son invocation des textes se 
debattre pour trouver une base juridique au coup de 
force. Un jour, on agite une pretendue lettre du chef 
d’Etat en fuite, d’ailleurs diffusee dans une version 
non signee, lettre disparue aussi vite qu’apparue. Le 
lendemain, on rappelle le Kosovo et enfin, sans doute 
apres de fievreuses recherches dans les archives, on en 
vient meme a exhumer une question de decolonisation 
de 1976. On est a ce point pret a faire fleche de tout bois 
a Moscou qu’on ne veut pas voir que, dans ce dernier 
cas, la Russie ayant alors pris la position inverse de celle 
d’aujourd’hui, ce parallele douteux, meme si on le suit, 
prouve que la Russie se trompe dans un des deux cas, 
en 1976 ou en 2014, elle doit choisir. 

Je pense toutefois que mon collegue russe et 
moi-meme, nous nous retrouverons sur une phrase 
essentielle du discours du Representant permanent de 
l’Union sovietique en 1976 sur la question de Mayotte, 
qui disait: 

« Toute tentative visant a detruire 
partiellement ou totalement l’unite nationale et 
l’integrite d’un pays est incompatible avec les 
huts et les principes inscrits dans la Charte des 
Nations Unies. » (S/PV1888, p.8 ) 

En realite, de ces efforts pathetiques, il ne sort 
rien; pas le commencement d’un raisonnement juridique. 
Le veto oppose a un texte qui n’est qu’un rappel des 
principes fondamentaux du droit international et de la 
Charte des Nations Unies en est la preuve eclatante. Les 
titres de la presse peuvent etre simples : la Russie vient 
d’opposer son veto a la Charte des Nations Unies. 

Alors, en desespoir de cause, Moscou invoque le 
pretexte de la protection des Russes qui seraient menaces 
en Crimee. On appreciera, j’en suis sur, dans les pays 
voisins, hotes de minorites russes, ce droit d’ingerence 
que s’arroge soudain la Russie. Mais la aussi, pas de 
chance : pas la moindre violence, comme l’observent 
les journalistes et comme le releve le Commissaire 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, et pas la moindre trace, nous confirme le 
Haut-Commissariat pour les refugies, des centaines de 


milliers de refugies qu’on nous annongait. Ou sont-ils 
passes? Ne nous inquietons pas; ils n’ont jamais existe. 

Le droit absent, les violences inexistantes, on en 
vient a l’histoire : la Crimee a ete russe de 1783 a 1954. Et 
alors? Allons-nous reprendre nos livres d’histoire pour 
examiner nos frontieres, les contester ou les defendre? 
A quelle date allons-nous nous arreter? Apres tout, la 
Crimee a ete 170 ans russe, mais trois siecles, vassale 
de la Turquie. Nous ne le savons que trop : on peut tout 
justifier par l’histoire, particulierement l’injustifiable. 

De cette agitation hrouillonne, de ces discours 
dementis aussitot que prononces, de ces raisonnements 
oublies aussitot qu’elabores, il ne reste que la force. Au 
fond, les choses sont simples : la force prime le droit, 
nous dit aujourd’hui le veto russe. 

Eh bien, non! La force ne peut pas primer le droit. 
Ce serait trop grave, trop dangereux pour chaque Etat 
Membre. A la brutalite des relations internationales, 
qui nous a entraines dans deux guerres mondiales et 
qui coute, en ce moment meme, la vie a des milliers 
d’innocents en Syrie et ailleurs, notre devoir est d’opposer 
le barrage fragile du droit. Accepter l’annexion de la 
Crimee, ce serait renoncer a tout ce que nous essayons 
de construire dans cette Organisation; ce serait faire de 
la Charte des Nations Unies une farce; ce serait refaire 
de l’epee l’arbitre supreme des contentieux. 

Les Etats Membres, dans leur immense majorite, 
sauront prouver par leur refus de reconnaitre l’annexion 
de la Crimee, qu’ils savent que l’integrite territorial de 
l’un d’entre eux est le garant de l’integrite territoriale de 
tous. Des minorites, il y en a partout a travers le monde, 
que deviendrions-nous si elles devenaient le pretexte 
pour n’importe quelle aventure au gre des ambitions 
d’un voisin entreprenant? Quelle sera la prochaine 
Crimee? Cette annexion depasse l’Ukraine; elle nous 
concerne tous. 

Il ne doit pas nous entrainer avec lui. Restons 
fermes dans notre attachement aux principes qu’elle 
renie, car ces principes, au cceur de notre Charte, sont 
notre meilleur defense contre le retour d’un passe d’oit 
sort directement l’agression russe contre l’Ukraine. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) 
(parle en anglais) : L’objectif du projet de resolution 
S/2014/189 est de prevenir une nouvelle escalade de la 
crise en Ukraine. Il invite les membres du Conseil a 
defendre la souverainete, l’unite et l’integrite territoriale 
d’un Etat Membre de l’Organisation et a reaffirmer 
des principes fondamentaux de l’ONU. L’objectif est 
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egalement de signaler clairement que la tenue d’un 
referendum en Crimee nous eloignerait encore plus 
d’une solution diplomatique. Le message haut et clair du 
vote d’aujourd’hui est que la Russie est isolee au sein du 
Conseil et de la communaute internationale. La Russie 
est le seul pays qui soutienne ce referendum. Seule la 
Russie est prete a violer le droit international, a faire fi 
de la Charte des Nations Unies et a dechirer ses traites 
bilateraux. Ce message sera entendu bien au-dela des 
murs de cette salle. 

La position de la communaute internationale 
est claire. Si le referendum a lieu demain, il ne jouira 
d’aucune validite, d’aucune credibility et d’aucune 
reconnaissance. 

Nous esperons que la Russie prendra note de 
son isolement. Ce jeudi, nous avons entendu le Premier 
Ministre de l’Ukraine annoncer clairement que son pays 
est pret a dialoguer avec la Russie pour repondre aux 
preoccupations qu’elle a exprimees (voir S/PV.7134). 
La balle est desormais clairement dans le camp de la 
Russie. Si cette derniere n’accepte pas la main tendue 
de l’Ukraine et poursuit son aventurisme militaire ou 
cherche a tirer profit de ce referendum illegal, la region 
sera le theatre de nouvelles tensions qui ne seront pas 
sans consequences pour la Russie. 

Nous lui demandons d’ecouter aujourd’hui la voix 
collective de la communaute internationale, de reevaluer 
ses actions et de prendre la decision de s’attacher avec 
l’Ukraine et le reste du monde a trouver une solution 
pacifique. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Ma delegation est extremement troublee par le veto mis 
par la Russie au projet de resolution S/2014/189 sur le 
caractere illegal du referendum en Crimee et craint ses 
consequences sur l’avenir de la paix et de la securite 
dans la region et dans le monde. 

Le 31 mai 1997, lors d’une ceremonie aumonument 
du soldat liberateur a Kiev, feu le President de la Russie, 
Boris Eltsine, declarait solennellement, au cours d’une 
visite historique en Ukraine : « L’Ukraine est un pays 
independant, c’est une promesse que nous cherirons de 
toute notre ame. La Russie ne revendique aucune partie 
de l’Ukraine, ni aucune de ses villes ». 

Et pourtant, au mepris du Memorandum de 
Budapest par lequel la Federation de Russie reaffirmait 
son obligation de s’abstenir de recourir a la menace 
ou a l’emploi de la force contre l’integrite territoriale 
ou l’independance politique de l’Ukraine, en depit du 


Traite de cooperation, d’amitie et de partenariat entre 
l’Ukraine et la Federation de Russie de 1997, qui 
affirme que les deux pays acceptent de respecter leur 
integrity territoriale respective et confirme le caractere 
inviolable de leurs frontieres, et en violation des 
obligations et engagements auxquels la Russie a souscrit 
lorsqu’elle a adhere aux principales organisations 
regionales et internationales, l’Ukraine est sur le point 
d’etre depecee. Tandis que l’ONU, l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, le Conseil de 
l’Europe et des dirigeants internationaux essaient 
depuis plusieurs semaines de convaincre la Russie de 
dialoguer avec les autorites ukrainiennes afin d’eviter 
une veritable crise a propos de la Crimee, et tandis que 
les autorites ukrainiennes repetaient qu’elles etaient 
pretes a accepter des observateurs internationaux et des 
efforts de mediation, la Russie massait des soldats et 
du materiel en Crimee en meme temps qu’elle langait 
une propagande virulente contre l’Ukraine et que le 
Parlement de Crimee votait des lois anticonstitutionnelles 
pour preparer le terrain a un referendum illegal et a 
l’annexion eventuelle de la Crimee par la Russie. Ainsi, 
demain, une farce de referendum aura lieu en violation 
flagrante des Constitutions de l’Ukraine et de la Crimee 
et du droit international. 

Les habitants originaux de la peninsule, les Tatars, 
qui envisagent leur avenir avec l’Ukraine, ont declare 
qu’ils boycotteraient cette consultation. Tous ceux qui 
se soucient de la souverainete et de l’indivisibilite du 
pays, y compris les Ukrainiens de Crimee, seront blisses 
sans voix par ce referendum concocte a la hate, car le 
scrutin n’offre tout simplement pas la possibility de dire 
« oui » a un avenir ukrainien pour la Crimee. 

Notre collegue russe aparle de l’autodetermination 
et de l’independance de la Crimee. Qu’il me soit 
permis de citer le Premier Ministre autoproclame de 
la Crimee, M. Aksyonov : « Non, nous ne serons pas 
independants », a-t-il declare a la presse, « la Crimee 
doit se rattacher a la Russie », et cela pourrait se faire 
d’ici une semaine ou deux. C’est dans ce contexte que 
le Conseil a vote un projet de resolution qui condamne 
le referendum illegal en Crimee, et preconise le non- 
emploi de la force dans les relations entre les Etats; le 
respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, 
de l’inviolabilite et de l’independance politique de 
l’Ukraine et, consequemment, de tout Etat souverain. 
Le vote de mon pays en faveur du projet de resolution 
est un oui a la non-agression, au droit d’une nation de 
choisir librement son destin et ses alliances, un oui a la 
democratic, a l’etat de droit et aux regies de conduite 
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internationalement acceptees et fondees sur les normes 
et principes du droit international. 

Le veto d’aujourd’hui n’a rien de routinier. En 
mettant son veto a un projet de resolution fonde sur les 
principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies 
qui stipule clairement que 

« Les Membres de l’Organisation 
s’abstiennent, dans leurs relations internationales, 
de recourir a la menace ou a l’emploi de la 
force, soit contre l’integrite territoriale ou 
l’independance politique de tout Etat, soit de 
toute autre maniere incompatible avec les buts 
des Nations Unies » 

et que 

« Les parties a tout differend dont la 
prolongation est susceptible de menacer le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
doivent en rechercher la solution, avant tout, par 
voie de negociation, d’enquete, de mediation, de 
conciliation, d’arbitrage, de reglement judiciaire, 
de recours aux organismes ou accords regionaux, 
ou par d’autres moyens pacifiques de leur choix ». 

La Federation de Russie remet en cause les 
principes memes sur lesquels cette organisation, l’ONU, 
repose, principes qui depuis sept decennies etayent le 
systeme international. Nous deplorons ce veto. Le 
monde ne peut pas laisser se repeter les evenements 
de 1956, de 1968 et de 2008 en Europe. Nous appelons 
tous les Etats Membres et les organisations regionales 
et internationales a ne reconnaitre ni les resultats du 
referendum en Crimee, ni une modification du statut 
de la Crimee, ce qui constituerait une violation claire 
et manifeste de la Constitution de l’Ukraine, un des 
membres fondateurs de l’ONU. 

Nous appelons la Russie a desavouer le referendum 
illegal en Crimee. Le Gouvernement ukrainien a invite 
des observateurs et des mediateurs internationaux qui 
doivent etre autorises a faire leur travail. Nous exhortons 
egalement la Russie a reaffirmer vis-a-vis de l’Ukraine 
les obligations que lui imposent les traites, y compris le 
respect de sa souverainete, de son integrite territoriale 
et de son independance politique, et a retirer sans delai 
ses forces armees des zones ou elles sont stationnees 
de fa?on permanente. Seuls un dialogue politique et le 
plein respect de la Charte des Nations Unies et du droit 
international permettront de mettre fin a cette crise et 
d’empecher des effusions de sang. 


M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : Le 
Rwanda souhaite expliquer son vote sur le texte du 
projet de resolution (S/2014/189) dont nous sommes 
saisis. II est regrettable d’en etre arrive la aujourd’hui, 
car cette situation aurait pu etre evitee. La decision que 
nous avons prise de voter pour ce projet de resolution a 
ete difficile, car nous ne sommes pas convaincus que 
le moment choisi pour ce projet de resolution serve les 
objectifs du Conseil de securite. II est lie a la tenue du 
referendum prevu en Crimee, ce qui risque de ne pas 
resoudre toute la crise. Ce qui est plus cynique, c’est 
l’objectif declare dans ces couloirs et dans certaines 
capitales de s’isoler mutuellement, et d’isoler notamment 
les principales parties prenantes, dans notre recherche 
d’une solution pacifique a la crise en Ukraine. II n’est 
pas necessaire d’isoler; il faut plutot etablir un dialogue 
franc et veritable. C’est pourquoi nous sommes dans 
cette salle, nous tous ici, a l’ONU. 

La situation en Ukraine evolue rapidement. 
Nous trouvons troublant que la rhetorique utilisee et les 
pressions exercees par de nombreux acteurs nous ont 
rendus incapables d’analyser attentivement la situation 
et d’en comprendre les causes profondes, ce qui nous 
empeche de trouver une solution adaptee et, de ce 
fait, de desamorcer la crise. Pourquoi, alors, avons- 
nous vote pour? Le projet de resolution contient des 
principes importants sur lesquels nous sommes tous 
d’accord : respect de l’independance, de la souverainete 
et de l’integrite territoriale des pays et necessity de 
desamorcer la crise. Le plus important a nos yeux est 
que le projet de texte appelle a l’ouverture d’un dialogue 
politique ukrainien inclusif. 

Nous estimons que la crise en Ukraine peut 
etre reglee avant tout en menant une campagne plus 
vigoureuse destinee a gagner les cceurs de tous les 
Ukrainiens et a garantir la protection de tous. De telles 
mesures continuent de se faire attendre. Aucun dialogue 
intercommunautaire n’a ete instaure. II est temps que 
les Ukrainiens laissent parler leurs cceurs. II est temps 
que les hommes d’Etat de tous bords aident leurs 
communautes a retrouver ce lien qui les a rassemblees 
au sein d’un pays uni et prospere pendant toutes ces 
annees. 

A cet egard, nous appelons tous les blocs opposes 
en Ukraine a faire une pause, a ignorer tous les discours 
incendiaires et a donner une chance au dialogue 
intercommunautaire. S’il est besoin de faire appel a des 
mediateurs credibles, l’ONU doit se mobiliser et jouer 
ce role. 
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Une fois de plus, nous invitons les deux parties a 
prendre en compte les interets mutuels des Ukrainiens 
et a honorer l’engagement qu’elles ont pris d’appliquer 
les accords bilateraux et multilateraux. Nous prions 
la communaute internationale d’honorer l’obligation 
qu’elle a d’empecher la deterioration situation et de 
respecter les principes de paix et de securite. 

Enfin, cette situation ne fait ni gagnants ni 
perdants parmi nous. Elle ne doit pas non plus etre 
consideree comme deshonorant l’un d’entre nous. Elle 
doit toutefois nous enseigner a tous que nous devons 
nous engager resolument et entreprendre une action 
constructive en faveur d’une solution durable a cette 
situation. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : La 
situation qui regne actuellement en Ukraine est 
extremement complexe et delicate, et elle a des 
repercussions regionales et internationales. La 
communaute internationale doit ceuvrer de concert pour 
trouver un reglement politique a la crise en Ukraine 
afin de maintenir une paix et une securite veritables 
dans la region. Ce qui se passe aujourd’hui en Ukraine 
est le resultat d’une association complexe de facteurs 
historiques et contemporains. La situation en Ukraine, 
qui semble accidentelle, a des elements inevitables, et 
appelle done une solution globale et equilibree. 

La Chine a toujours respecte la souverainete 
et l’integrite territoriale de tous les Etats. Ce sont des 
elements fondamentaux de longue date de la politique 
etrangere de la Chine. Dans le meme temps, nous notons 
que l’ingerence etrangere est egalement un facteur 
important, donnant lieu a des affrontements violents 
dans les rues de l’Ukraine et provoquant la crise dans 
le pays. 

La non-application de l’accord du 21 fevrier a 
exacerbe les troubles en Ukraine, et cela a de graves 
consequences economiques et sociales pour le pays. 
Nous condamnons tous les actes extremes et violents et 
nous y opposons. 

Pour regler la crise en Ukraine, il faut respecter 
l’ordre public et chercher a regler rapidement les 
differends par la voie du dialogue et de la negociation, 
dans le plein respect des droits et des interets legitimes 
des populations de toutes les communautes et de toutes 
les regions. Toutes les parties doivent ceuvrer au maintien 
de la paix et de la stabilite regionales et a la protection 
des interets fondamentaux de toutes les communautes 
en Ukraine, et doivent done garder leur calme, faire 


preuve de retenue et eviter d’exacerber les tensions, tout 
en recherchant resolument une solution politique afin de 
trouver des que possible une issue adaptee. 

La Chine ne cesse d’appeler la communaute 
internationale a deployer des efforts constructifs et 
des bons offices afin d’apaiser la situation en Ukraine.. 
Nous prenons acte des faits nouveaux survenus et des 
nouvelles propositions faites a cet egard. Elaborer un 
projet de resolution a ce stade ne fera que creer une 
situation conflictuelle et compliquer davantage la 
situation. Cela ne sert pas les interets communs des 
Ukrainiens ni ceux de la communaute internationale. 
Sur la base des considerations susmentionnees, nous ne 
pouvions que nous abstenir dans le vote sur le projet de 
resolution (S/2014/189). 

La Chine s’est toujours montree juste et impartiale 
au sujet de l’Ukraine. Nous continuerons de deployer 
des efforts de mediation et de promouvoir le dialogue 
afin de jouer un role constructif plus important dans la 
recherche d’une solution politique a la crise en Ukraine. 
A cette fin, nous souhaitons faire trois propositions. 

Premierement, il faut creer d’urgence un 
mecanisme de coordination international regroupant 
toutes les parties concernees, afin d’etudier les moyens 
permettant de regler la crise ukrainienne par la voie 
politique. Deuxiemement, parallelement, toutes les 
parties doivent s’abstenir de tout acte de nature a 
envenimer la situation. Troisiemement, les institutions 
financieres internationales doivent commencer a 
rechercher un moyen de contribuer au maintien de la 
stabilite economique et financiere de l’Ukraine. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol ) : La 
delegation chilienne a vote pour le projet de resolution 
(S/2014/189) car nous estimons qu’il constitue une 
reaction adequate du Conseil de securite face a la 
crise que traverse actuellement l’Ukraine. Dans 
cette situation, des principes fondamentaux du droit 
international sont en jeu, notamment le non-recours 
a la menace ou a l’emploi de la force et le respect de 
la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale de l’Ukraine, conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

De son cote, le Memorandum de Budapest oblige 
les parties signataires a respecter l’independance, la 
souverainete et les frontieres actuelles de l’Ukraine et 
a s’abstenir de recourir a la menace ou a l’emploi de 
la force contre l’integrite territoriale et l’independance 
politique de ce pays. 
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L’organisation du referendum sur le statut de la 
Crimee n’est pas conforme a la Constitution ukrainienne, 
Etat unifie dont la Republique autonome de Crimee fait 
partie integrante. II est crucial de respecter l’etat de 
droit en Ukraine aux niveaux national et international. 

C’est au peuple ukrainien qu’il revient de decider 
de son avenir dans le cadre d’un processus democratique 
sans exclusive qui garantisse l’etat de droit, les droits 
de l’homme, les libertes fondamentales et le respect des 
droits des minorites. II faut rechercher un reglement 
pacifique a la crise par le dialogue, conformement aux 
normes du droit international. 

Le Chili regrette que l’organe de l’ONU auquel 
incombe la responsabilite principale du du maintien 
de la paix et de la securite internationales n’ait pas ete 
en mesure de se prononcer au moyen d’une resolution. 
Aujourd’hui, du fait de l’utilisation du droit de veto, le 
Conseil de securite n’a pas accompli sa mission. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
La delegation argentine estime que cela n’a pas grand 
sens de se prononcer sur des evenements futurs et 
leurs consequences hypothetiques. Cela etant, elle a 
accompagne l’adoption du projet de resolution figurant 
dans le document S/2014/189 car il reaffirme la primaute 
du principe de l’integrite territoriale, et parce que nous 
esperons que ce projet pourra contribuer a favoriser un 
dialogue constructif en Ukraine, ainsi que la recherche 
d’un reglement par des moyens pacifiques, avec la 
participation de tous les acteurs politiques et sociaux 
qui se trouvent aujourd’hui en disaccord. 

Nous esperons que toutes les parties ukrainiennes 
s’abstiendront de toute mesure unilateral, qui rendrait 
le dialogue difficile ou eloignerait la perspective d’un 
reglement pacifique et negocie. Nous considerons que 
c’est aux Ukrainiens qu’il appartient de gerer leurs 
affaires internes et d’interpreter ces mesures. 

Le Conseil de securite n’est pas celui auquel il 
revient de definir cette situation, mais de preserver la 
paix et la securite internationales. Notre responsabilite 
est de preserver la paix et la securite internationales. A 
cette fin, nous esperons que tous les pays respecteront le 
principe de non-ingerence dans les affaires nationales et 
honoreront leur engagement d’agir en stricte conformite 
avec le droit international et la Charte des Nations 
Unies, dans le but de retablir la paix dans le pays. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : 
L’Australie est tres perturbee par le veto mis au projet 
de resolution dont nous sommes saisis (document 


S/2014/189). L’objectif de ce projet de resolution etait 
de reaffirmer les normes et principes fondamentaux 
qui gouvernent les relations entre Etats dans le monde 
depuis 1945, autant d’obligations qui sont au cceur de la 
Charte des Nations Unies : le respect de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de tous les Etats, l’obligation 
de s’abstenir du recours a la menace ou a l’emploi de 
la force contre l’integrite territoriale ou l’independance 
politique de tout Etat, l’inadmissibilite de l’acquisition 
de territoires par la menace ou l’emploi de la force, et 
l’obligation de regler les differends par des moyens 
pacifiques. 

Le Conseil de securite, qui est l’organe auquel 
la Charte des Nations Unies a confere la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, a la responsabilite primordiale de 
veiller au respect de ces obligations. En qualite de 
membres du Conseil, nous agissons en ce sens au nom 
de tous les Etats Membres. Le projet de resolution 
reprend directement et scrupuleusement ces normes 
fondamentales. Il n’y a rien, dans ce projet, qui puisse 
etre raisonnablement conteste par un Etat Membre de 
l’Organisation des Nations Unies, quel qu’il soit. La 
decision de la Russie de mettre son veto a la resolution 
est, par consequent, profondement troublante. 

Le referendum programme pour demain en 
Crimee est dangereux et destabilisant. Il n’a aucune 
autorisation et n’a aucune validite. La communaute 
internationale n’en reconnaitra pas le resultat, ni aucune 
mesure qui en decoulerait. 

Avec ou sans resolution, le message des membres 
du Conseil et du reste de la communaute internationale 
a ete considerable. Une desescalade de la crise actuelle 
s’impose. La Russie doit donner l’ordre a ses forces de 
reintegrer leurs bases et doit reduire leurs effectifs aux 
niveaux convenus. Elle doit permettre aux observateurs 
internationaux d’acceder a la Crimee. Elle doit faire la 
preuve de son respect pour la souverainete et l’integrite 
territoriale de l’Ukraine, notamment en renongant a 
valider les resultats du referendum en Crimee ou d’agir 
en fonction de ces resultats. Elle doit entamer avec 
l’Ukraine, comme l’a demande cette derniere a maintes 
reprises, un dialogue direct, qu’il soit bilateral ou fonde 
sur un dispositif diplomatique tel qu’un groupe de 
contact. 

Que la Russie ne se fasse aucune illusion sur les 
mesures exigees par la communaute internationale. Son 
refus d’y donner suite serait lourd de consequences : la 
communaute internationale l’exigera. 
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M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : La Republique de Coree a vote pour 
le projet de resolution contenu dans le document 
S/2014/189 car nous sommes fermement convaincus que 
l’unite et l’integrite territoriale de l’Ukraine doivent 
etre pleinement respectees et que l’avenir de l’Ukraine 
doit etre determine par les Ukrainiens eux-memes, sans 
intervention ni influence de forces exterieures. Nous 
estimons que le projet de resolution incarne parfaitement 
ces principes. 

II est regrettable que le projet de resolution n’ait 
pas ete adopte par le Conseil de securite aujourd’hui. 
Cela etant, nous nourrissons l’espoir que l’echec 
d’aujourd’hui ne fermera pas la porte a un reglement 
pacifique et diplomatique de la crise. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais) : Le 
Nigeria a vote pour le projet de resolution contenu 
dans le document S/2014/189 parce qu’il reflete les 
principes consacres par la Charte des Nations Unies, 
qui fait obligation a tous les Etats de s’abstenir, dans 
leurs relations internationales, de recourir a la menace 
ou a l’emploi de la force contre l’integrite territoriale 
ou l’independance politique de tout Etat Membre. La 
Charte des Nations Unies fait egalement obligation 
aux Etats Membres de regler leurs differends par des 
moyens pacifiques. Tout au long de la crise en Ukraine, 
le Nigeria a systematiquement et formellement appele 
toutes les parties prenantes a respecter ces principes, 
dans l’interet de la paix et de la securite internationales. 

Le projet de resolution, qui ne vise pas un pays 
donne, mais qui souligne des principes universellement 
admis et le caractere sacre du droit international, cite 
egalement le Memorandum de Budapest de 1994, qui 
fournit un cadre pouvant permettre de regler la crise 
de maniere pacifique. Nous n’avons cesse d’appeler au 
dialogue, a la mediation, a la retenue et a l’abandon 
de toute rhetorique hostile. Le Nigeria s’oppose 
fondamentalement au recours a la menace ou a l’emploi 
de la force pour regler les differends internationaux. 
Les le?ons de l’histoire sont encore fraiches, et nous 
continuons de veiller a ce que les erreurs commises 
dans le passe ne soient pas repetees aujourd’hui. 

Le Nigeria n’a de cesse d’appeler a la mediation 
et au reglement pacifique des differends, y compris les 
differends territoriaux. Notre soumission volontaire au 
verdict de la Cour internationale de Justice, dans notre 
differend avec la Republique du Cameroun, devrait 
servir d’exemple a cet egard et d’inspiration a toutes les 
nations respectueuses de la loi. 


Le Nigeria est categoriquement oppose aux 
secessions unilaterales et aux detachements forces 
de territoires visant a modifier la configuration d’un 
Etat a l’interieur de ses frontieres internationalement 
reconnues. Sur la base de ce principe fondamental, le 
Nigeria s’oppose a toute declaration unilateral de la 
part d’une composante quelconque d’un Etat tendant 
a modifier la configuration de l’Etat auquel ladite 
composante appartient. 

En consequence, il va sans dire, une fois de 
plus, que le referendum imminent en Crimee n’est 
pas conforme a la Constitution ukrainienne. Toute 
transgression aurait des consequences qu’il vaut mieux 
imaginer que decrire. 

M. Cherif (Tchad) : Depuis le declenchement de 
la crise ukrainienne, le Tchad a, de maniere constante, 
exprime son attachement a l’integrite territoriale et 
a l’unite de l’Ukraine, conformement a la Charte des 
Nations Unies. L’intangibilite des frontieres et l’integrite 
territoriale des Etats est un principe sacro-saint consacre 
par l’Acte constitutif de l’Union africaine. Le vote du 
Tchad pour le projet de resolution dont nous sommes 
saisis dans le document S/2014/189 s’explique par son 
attachement aux principes ci-haut rappeles. 

Le Tchad note avec beaucoup de preoccupation 
la poursuite de l’escalade de la crise en Ukraine, 
et ce, malgre les appels repetes de la communaute 
internationale, et en particulier du Conseil de securite, 
a la retenue et au calme. Nous pensons qu’il est 
encore possible pour les parties d’ouvrir la voie a la 
reconciliation nationale et a la preservation de l’unite 
de l’Ukraine par l’instauration d’un dialogue inclusif 
entre les differentes composantes, dans le respect de 
la diversity, le respect des droits de l’homme et, plus 
particulierement, des droits des minorites. 

Le Tchad reitere son appel au respect de l’integrite 
territoriale, au non-usage de la force et au reglement 
pacifique des differends, conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

Aussi, le Tchad lance a nouveau un appel au 
calme et a la retenue, et croit que la sortie de la crise ne 
peut-etre que politique et negociee. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 

(Jordanie) {parle en arabe) : La Jordanie a vote pour 
le projet de resolution figurant dans le document 
S/2014/189 par respect du principe de la souverainete, 
de l’integrite territoriale et de l’independance politique 
de l’Ukraine et de la non-ingerence dans ses affaires 


10/13 


14-26615 



15/03/2014 


Ukraine 


S/PV.7138 


interieures. La Jordanie appelle en outre au respect des 
buts et principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies, tels qu’enonces en son Article 1, et au reglement 
des conflits par la voie pacifique. 

La Jordanie reaffirme la necessity de preserver 
l’unite territoriale de l’Ukraine et sa souverainete 
sur l’ensemble de son territoire, y compris la Crimee, 
conformement aux dispositions du droit international 
et aux accords internationaux pertinents, notamment le 
Memorandum de Budapest de 1994 et le Traite d’amitie, 
de cooperation et de partenariat entre l’Ukraine et la 
Federation de Russie de 1997. 

La Presidente Je vais maintenant faire 
une declaration en ma qualite de representante du 
Luxembourg. 

Le Luxembourg regrette profondement que 
le projet de resolution propose par les Etats-Unis 
d’Amerique sur la situation en Ukraine n’ait pas pu 
etre adopte en raison du vote negatif d’un membre 
permanent, la Russie. 

Le Luxembourg a vote pour le projet de resolution 
et s’est aussi porte coauteur du texte, a l’instar d’un grand 
nombre d’Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies. Pourquoi? Parce que ce projet de resolution etait 
axe sur les principes et le dialogue. 

Les principes d’abord. Le projet de resolution 
avait pour objet de rappeler les buts et principes des 
Nations Unies, tels qu’ils figurent notamment dans 
l’Article 2 de la Charte. Le projet de resolution avait 
pour objet de reaffirmer Fattachement du Conseil de 
securite a la souverainete, l’independance, l’unite et 
l’integrite territoriale de l’Ukraine a l’interieur de ses 
frontieres internationalement reconnues - des principes 
qui devraient faire l’unanimite au sein du Conseil de 
securite. En effet, la Charte des Nations Unies dispose 
que dans l’accomplissement de ses devoirs, le Conseil de 
securite « agit conformement aux buts et principes des 
Nations Unies ». Aujourd’hui, le veto russe a empeche le 
Conseil de securite de se conformer a cette disposition. 

Le dialogue ensuite. En application du 
Chapitre 6 de la Charte des Nations Unies, le projet 
de resolution dont le Conseil de securite etait saisi ce 
matin avait pour objectif d’exhorter toutes les parties a 
rechercher immediatement un reglement pacifique par 
le dialogue politique direct, a faire preuve de retenue, 
a s’abstenir de tout acte unilateral et de tout discours 
incendiaire de nature a exacerber les tensions, et a 
participer pleinement aux efforts internationaux de 


mediation. Or, le referendum organise demain en Crimee 
tend a modifier le statut de ce territoire ukrainien contre 
la volonte de l’Ukraine. Si ce referendum devait avoir 
lieu, cela constituerait un acte unilateral qui risquerait 
de destabiliser tres gravement l’Ukraine et toute la 
region. 

En vertu de la Charte des Nations Unies, les Etats 
Membres de l’ONU ont confere au Conseil de securite 
la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Aujourd’hui, le veto 
russe a empeche le Conseil de securite d’assumer cette 
responsabilite dans l’interet de la paix et de la securite 
en Ukraine et en Europe. 

Le referendum organise demain en Crimee est 
contraire a la Constitution ukrainienne qui dispose que 
le territoire de l’Ukraine est indivisible et inviolable. 
Le referendum est egalement contraire a la Constitution 
de la Republique autonome de Crimee. La communaute 
internationale ne saurait reconnaitre son resultat 
d’aucune maniere. 

Le referendum du 16 mars s’inscrit dans un 
engrenage nefaste. La decision prise le l er mars par 
le Conseil de la Federation de Russie d’autoriser 
l’utilisation des forces armees russes sur le territoire 
de l’Ukraine, et les actions entreprises depuis lors sur 
le terrain constituent une violation flagrante du droit 
international. Ces actions violent les engagements 
que la Russie a pris envers l’Ukraine dans le cadre du 
Memorandum de Budapest de 1994 et dans le cadre 
du Traite d’amitie, de cooperation et de partenariat, 
signe en 1997 entre la Russie et l’Ukraine. Le projet de 
resolution, s’il avait ete adopte, aurait contribue a arreter 
cet engrenage nefaste et la surenchere nationaliste qui 
l’accompagne. 

Le vote d’aujourd’hui est done un echec. Un 
echec pour le Conseil de securite et les Nations Unies, 
mais aussi et avant tout un echec pour la Russie. 

Serait-il naif d’esperer que malgre cet echec, nous 
puissions encore trouver une issue pacifique a cette crise 
que la Russie impose a l’Ukraine et a la communaute 
internationale? Pour sa part, le Luxembourg ne veut 
pas abandonner cet espoir. Meme s’ils n’ont pas encore 
porte leurs fruits, les efforts diplomatiques doivent se 
poursuivre pour aboutir a une solution qui respecte 
l’independance politique, la souverainete, l’unite et 
l’integrite territoriale de l’Ukraine, dans l’interet de la 
paix, de la stabilite et de la prosperity en Europe. 
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Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
voudrais exprimer ma sincere gratitude aux membres du 
Conseil de securite pour leur appui ecrasant au projet de 
resolution figurant dans le document S/2014/189, ainsi 
que pour leur appui aux efforts visant a regler la crise 
par des moyens diplomatiques et politiques. 

Je voudrais remercier de leur soutien tous ceux 
qui se sont portes coauteurs du projet de resolution. 
En cette periode difficile pour mon pays, nous avons 
vraiment besoin de leur appui et je puis les assurer que 
le peuple ukrainien leur en est hautement reconnaissant. 

Je voudrais tout particulierement remercier 
les Etats Membres garants du Memorandum de 
Budapest - les Etats-Unis, le Royaume-Uni, la France 
et la Chine - de leur soutien et de s’etre exprimes a 
plusieurs reprises en faveur de notre integrite territoriale. 
II est deplorable que le cinquieme et dernier garant, la 
Federation de Russie, ait viole ses propres obligations. 

Tous les appels a la sagesse lances par l’ensemble 
des Membres des Nations Unies aux autorites russes 
sont restes sans echo. Tandis que nous sommes reunis 
pour parler de la crise en Ukraine et en Crimee, j ’ai regu 
il y a une quarantaine de minutes un appel. Les membres 
auront remarque que quelqu’un m’a appele. Les forces 
russes sont entrees dans le reste du territoire ukrainien 
a partir du sud, de la Crimee. Nous sommes maintenant 
face a une nouvelle evolution et a une position encore 
plus dangereuse adoptee par la Federation de Russie. 

J’en appelle a tous les membres du Conseil 
pour qu’ils mettent tout en oeuvre afin de trouver les 
moyens et de prendre les mesures au Conseil de securite 
et a l’ONU, ainsi qu’au niveau bilateral, pour stopper 
l’agresseur, la Federation de Russie, present dans cette 
salle. 

Cela ne nous surprend pas que la Russie ait mis 
son veto au projet de resolution presente aujourd’hui. 
C’est desormais devenu une habitude pour ce membre 
permanent du Conseil de mettre son veto a toute mesure 
visant a maintenir la paix et la securite internationales. 

Nous nous souvenons des vetos qui ont ete mis 
aux projets de resolution sur les missions de maintien 
de la paix en Syrie, provoquant ainsi des milliers et 
des milliers de morts. Je suis certain que lorsque les 


membres du Conseil rencontreront l’Ambassadeur 
Tanin la semaine prochaine pour parler de la reforme 
du Conseil de securite, la question du droit de veto sera 
abordee. Deux cas, a savoir la Syrie et la Crimee, seront 
certainement examines en tant qu’exemples de la fagon 
dont un membre permanent du Conseil de securite se 
comporte quand on a besoin de paix. 

A ce stade, je voudrais dire quelques mots en 

russe. 

(Vorateur poursuit en russe ) 

Le representant de la Federation de Russie a 
declare a maintes reprises dans cette salle que le droit 
de veto de la Russie avait ete acquis au prix du sang 
verse pendant la Seconde Guerre mondiale. Je tiens a 
rappeler qu’il s’agissait du sang de plusieurs peuples : 
les Ukrainiens, les Bielorusses et les Georgiens. II est 
absolument inacceptable que l’on utilise ce sang verse 
comme un pretexte. En outre, la Russie utilise a mauvais 
escient son droit de veto alors qu’elle a de nouveau du 
sang sur les mains. Auparavant, il s’agissait du sang 
georgien - maintenant il s’agit du sang ukrainien. 
Je crois que le moment est venu de mettre fin a ce 
comportement inacceptable. 

Aujourd’hui, j’ai une vision optimiste de la 
situation. Pourquoi? Parce que je suis certain que 
la declaration faite par le representant de la Russie 
n’exprime pas la veritable voix de la Federation de Russie, 
mais plutot celle de l’Union sovietique. La veritable voix 
de la Russie se fait entendre aujourd’hui dans les rues et 
les places publiques de Moscou, de Saint-Petersbourg, 
de Samara et d’Ekaterinbourg, ou plusieurs milliers 
de gens se sont rassembles pour defendre l’Ukraine et 
son integrite territoriale. Cette voix represente l’avenir 
democratique de la Russie et la base sur laquelle nous 
allons etablir des relations fraternelles. 

Aujourd’hui, la question de savoir comment 
arreter l’agresseur nous concerne tous. Nous risquons 
de voir s’effondrer tout le systeme de valeurs mis sur 
pied au fil des ans grace aux efforts inlassables des Etats 
Membres en faveur d’un systeme de securite collective 
et de la non-proliferation. 

([Vorateur reprend en anglais) 

Je suis certain qu’aujourd’hui la famille des 
Nations Unies a montre son unite. Les evenements 
tragiques et dramatiques qui se deroulent en Ukraine 
nous ont tous unis. Nous devons montrer que nous 
sommes capables de proteger le systeme des Nations 
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Unies et le systeme de securite mondiale au moyen 
d’une nouvelle demarche. Je suis absolument convaincu 
que nous en sommes capables. 

La Presidente : Le representant de la Federation 
de Russie a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Churkin (parle en russe ): Certains collegues 
se sont distingues aujourd’hui par leur eloquence. 
Cependant, je me dois de dire que notre collegue 
ukrainien, lui, a depasse les bornes. S’il veut parler de 
sang, alors, le sang n’est pas sur nos mains, mais sur 
les mains de ses amis, les extremistes nationalistes - le 
sang des Ukrainiens qui ont ete abattus par des tireurs 
embusques en fevrier de cette annee - dont il defend 
l’ideologie ici a l’ONU. II a dit que les partisans du 
nazisme n’ont tue personne et que c’est une invention de 
l’Union sovietique. 

S’agissant d’autres declarations, je dois indiquer 
que ce qui saute aux yeux, c’est que nos collegues 
n’ont pas discute de l’argumentation presentee par 
ma delegation dans son ensemble, mais d’une image 
deformee des elements de notre position. Je ne vais 
pas commenter toutes les declarations inacceptables 
que nous avons entendues aujourd’hui. Je voudrais 
cependant faire quelques observations. 

Mon collegue fran?ais n’a vu aucune trace 
de violence en Ukraine. II n’a peut-etre pas encore 
pris connaissance de ce qui s’est passe samedi matin 
a Kharkiv, ou deux habitants ont ete tues par des 
combattants provenant d’autres regions de l’Ukraine. En 
fait, on ne peut pas ignorer la violence qui a dechire Kiev 
et d’autres regions du pays pendant un mois, la violence 
qui menace de se repandre dans d’autres regions de 
l’Ukraine. II n’y a pas eu de violence en Crimee, grace 
aux mesures qui y ont ete prises. 

La Representante permanente des Etats-Unis a 
accuse la Russie de vouloir realiser ses ambitions par 
des moyens illegaux. Cela ne s’applique pas a nous, cela 


s’applique au comportement des Etats-Unis dans de 
nombreux cas. M me Power a parle de verite. Le monde 
serait tres interesse de voir Washington dire la verite sur 
son role dans revolution de la crise en Ukraine. Enfin, 
M me Power a parle de reves et d’espoirs. Mais pourquoi 
denie-t-elle au peuple de Crimee le droit d’exprimer ses 
espoirs lors du referendum de demain? 

Pour terminer, un collegue a dit que Kiev aurait 
tendu la main a Moscou, mais que nous avons refuse 
de saisir cette main. Mais le probleme, ce n’est pas 
Moscou. C’est a son propre peuple, a ses regions que 
Kiev aurait du tendre la main au lieu de les menacer 
de repression et d’interdire la langue russe. Pourquoi 
l’assemblee constituante n’a-t-elle pas ete convoquee? 
II fallait demontrer dans la pratique, par un processus 
constitutionnel, que Kiev n’appuie pas l’ideologie du 
nationalisme extremiste. 

Malheureusement, nous avons perdu beaucoup 
de temps. Toutefois, nous appelons tout le monde a 
rejeter la logique de Faffrontement et a s’engager sur la 
voie d’une cooperation constructive dans l’interet d’un 
reglement a long-terme de la situation en Ukraine, dans 
l’interet de toutes les populations, y compris dans les 
regions de l’est et du sud-est. 

La Presidente : II n’y a pas plus d’orateurs 
inscrits sur la liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve 
la phase actuelle de l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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